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I. Les auteurs

1. Andrew W. Savitz

· Actionnaire principal du secteur de Sustainability Business Services da PricewaterhouseCoopers

· Il a travaillé aussi à la Commonweath of Massachusetts

· Il dirige actuellement la Sustainable Business Strategies.

2. Karl Weber

· Ecrivain spécialisé en business et sur les thèmes sociaux et politiques.

· Il est aussi co-auteur du livre « The Power of Me » avec Jonathan Tisch, Ceo de Loews Hotels.

II. Le postulat

L’élément central de ce livre, c’est le concept de développement durable. Ce concept a permis dans le courant de la décennie 1980, quand il a augmenté la sensibilisation dont les pays avaient besoin, de découvrir des manières de promouvoir la croissance de leurs économies sans détruire l'environnement ou sacrifier le bien-être des futures générations. Les auteurs présentent tout d’abord plusieurs concepts de « soutenabilité » qui iront guider les discussions de cet ouvrage.

Les auteurs se basent sur le concept de la « Triplice Résultat », proposé à l’origine par John Elkiingtonn personne remarquable dans le développement durable qui suggère que les sociétés évaluent le succès non seulement sur la base de la performance financière (généralement exprimée dans des termes de profit, de retour sur investissement - ROI, ou de valeur pour les actionnaires), mais aussi du point de vue de son impact sur l'économie, sur l'environnement et sur la société où il s’installe. Le Triple Résultat capte l'essence du développement durable, pour mesurer l'impact des activités de l'organisation dans le monde. 

Pour les auteurs, une entreprise soutenable est celle qui produit du profit pour les actionnaires, en même temps qu’elle protège l'environnement et améliore la vie des personnes avec lesquelles elle interagie. Leurs activités sont à la rencontre entre les intérêts tournés vers le commerce et les intérêts de l'environnement et de la société.

Le développement durable, c’est l’art de faire des affaires dans un monde interdépendant, où cette interdépendance suppose plusieurs modèles de faire des affaires. L’idée de soutenabilité respecte l'interdépendance des êtres vivants entre eux et concernant l'environnement. En d'autres mots, le développement durable c’est agir sur la société, sans causer de dommages aux êtres vivants et sans détruire l'environnement, mais, au contraire, en le restaurant et en l'enrichissant. 

Selon cet aspect les entreprises doivent identifier un grand numéro de parties prenantes devant lesquelles elles sont responsables, avec lesquels elles développent des relations ouvertes et mettent au point de nouvelles manières de travailler, à la recherche de bénéfices mutuels. Après cette longue période, cette situation a produit plus de profit pour les sociétés et plus de prospérité sociale, économique et environnementale pour la société.

III. Les hypothèses

La littérature sur le développement durable se concentre sur les intérêts pour la société liés à une conduite plus responsable de la part des sociétés. Néanmoins, dans cette œuvre les auteurs proposent la question suivante: de quelle manière les sociétés peuvent-elles se rendre plus lucratives même en investissant dans des projets sociaux et environnementaux ?

Les auteurs affirment que les sociétés non seulement peuvent être plus efficaces, mais ils introduisent le concept de développement durable dans leur gestion. Basé sur le Triplice Résultat, ils développent l’hypothèse suivante : quand le résultat sur l'impact de l'organisation dans le monde est positif, cela reflète l'augmentation de la valeur de la société, dans des termes de rentabilité et de contribution pour la richesse des actionnaires, autant que sous l'aspect de son capital social, humain et environnemental.

IV. La démonstration

Les entreprises qui explorent des ressources humaines et naturelles au lieu du profit sont des entreprises pas durables. De telles entreprises ont à chaque fois un moment où la pression d'actionnaires et d'investisseurs pour la responsabilité sociale et environnementale est chaque jour plus grand. Ce livre analyse comment les sociétés peuvent prospérer du point de vue financier et, en même temps, se protéger et renouveler les ressources sociales, environnementales et économiques qui leur servent de matière première. En offrant d’une manière générale des outils et des cas réels qui impulseront le lecteur à la recherche du développement durable dans leurs sociétés, cet ouvrage aide à la compréhension d'une transformation en cours et montre ce qu’il est possible de faire pour se devenir partie d'elle.

Ces questions ont été développées dans une période de travail en grandes entreprises aux Etats Unies. La question principale de cet ouvrage est de savoir « pourquoi le développement durable est important pour les affaires actuellement ? »
Dans le premier chapitre les auteurs présentent le concept et les éléments qui doivent être développés par l’“entreprise soutenable”  afin d’obtenir plus de succès. Dans le deuxième chapitre ils montrent les moyens avec lesquels les entreprises peuvent s’appuyer pour démontrer ses actions  responsables et soutenables.

A travers des exemples réels les auteurs défendent l’importance d’implanter des programmes de développement durables au sein des entreprises.  

V. Résumé

Première partie: L’impératif du développement durable

1. La vente de l’Hershey: un cas d’affaires de nos jours

Les auteurs présentent à partir d’un cas réel comment l’entreprise doit interagir avec la communauté locale. Dans le scenario actuel toutes les prises de décision de l’entreprise doivent être pensées aussi pour le futur de la communauté locale. Les auteurs essayent de montrer que l’entreprise est capable de construire une société, de donner de ressources et des opportunités et la société va toujours être fidèle a l’entreprise.

Dans cette partie les auteurs présentent certaines questions que les dirigeants doivent apprendre pour éviter certains problèmes avec ses stackeholders, telles que:

· Se concentrer seulement au profit, c’est la meilleure option dans le marché actuel;

· Les entreprises sont responsables pour un grand nombre de personnes et de familles ;

· Les résultats négatifs peuvent apparaître si l’entreprise ne développe pas une vision amplifiée, si elle reconnaît que ses stackeholders sont autant important que les actionnaires ; 

· Les participations des stakeholders sont un facteur important pour le succès de la gestion de l’entreprise;

· Et que la politique est un facteur inévitable dans la gestion.
2. Le point positif du développement durable: Comment obtenir le succès dans le marché compétitif

Tout d’abord les auteurs déclarent que la soutenabilité n’à rien avoir avec la philanthropie, bien que la pratique d’actions philanthropiques pour les entreprises cependant ne soit pas une faute, la soutenabilité va au-delà du moment présent, elle vise le bien être des générations futures.

Les auteurs présentent le PSDD (Point Sucré du Développement Durable) de la gestion de l’entreprise. Ce point, c’est l’intersection, le point commun entre l’intérêt des stakeholders financiers et les non-financiers. Ce point garantira la viabilité de l’entreprise sur le long terme, basé en principes de gestion qui seront renforcés dans l’environnement, dans la société et dans l’économie. Les entreprises qui trouvent et développent ce point ont plus de chance de survivre dans une ambiance de concurrence. 






Pour illustrer ce concept les auteurs présentent le cas de GE qui a développé le programme “Ecomagination”, qui a comme objectif de créer des technologies propres pour aider ses clients à réduire les impacts environnementaux principalement les émissions de CO2. En même temps que la GE ces investissements augmentent : en U US$ 1,5 bilions jusqu’à 2010 et engendreront aussi plus de recettes avec la vente de « produits amicaux » au cours de la même période





Les auteurs déclarent qu’il existe une logique derrière le concept de point sucré de la soutenabilité, il y a un groupe de personnes qui exige le bénéfice financier au lieu d’investir en programmes de développement durable. Ils complètent, comme la plupart des stratégies d’affaires, la soutenabilité, n’est pas une garantie de succès financier, mais son adoption exige l’engagement du dirigeant, les ressources et le changement de direction en gérant des coûts et des risques. La véritable question est de se demander si la soutenabilité sera une bonne option pour nous en tant que personnes et pour l’entreprise. Ce nouveau paradigme est une nouvelle tendance dominante, parce qu’elle aide à protéger, à gérer et a promouvoir l’accroissement de l’entreprise. Et aide aussi à d’autres bénéfices abstraits comme la réputation de l’entreprise, le bien être des salariés, le choix des clients et la valeur d’être considéré comme leader du secteur.

Les auteurs avancent que la soutenabilité promeut le profit pour la plupart des entreprises parce qu’elle va guider les entreprises vers un monde interdépendant, en donnant des pistes pour se protéger contre les risques environnementaux, financiers et sociaux. Seulement la soutenabilité permet de prolonger le succès. 

3. L’ère de la responsabilité

Actuellement dans l’ère de la responsabilité, les aspects qui caractérisent le mouvement du développement durable comme l’environnement, les relations avec la communauté, la responsabilité sociale entre autres ont toujours été envisagés de manière isolée les un des autres. Les entreprises qui ont traité de ces questions spécifiques se sont basées en circonstances spéciales ou en besoins tournés vers le commerce ou sous les conditions spéciales de leurs leaders. Ces initiatives sont les premières manifestations du mouvement actuel du développement durable, une tendance qui va en se renforçant.

D’après les auteurs l’entreprise doit établir l’échelle suivante pour se relationner avec ses stakeholders. La première responsabilité de l’entreprise, c’est par rapport aux clients, la deuxième, par rapport aux salariés, la troisième par rapport à la communauté et à l’environnement.

Dans un contexte historique, la RSE s’est développée de la manière suivante:

· 1ere phase: La notion de responsabilité sociale s'est manifestée initialement en 1920 à travers des actions de philanthropie. À cette époque beaucoup d’entreprises regroupaient des communautés entières autour des industries, en construisant des habitations, des magasins et des églises. Dans certains cas les entrepreneurs ont été motivés par l'idéalisme de créer un monde meilleur. Dans d’autres cas ce sont les villes qui ont été créés autour des entreprises d’exploitation de minéraux, dans ce cas la réalité est tout autre, puisque les qualités de vie étaient dégradantes et dangereuses.

· 2eme phase: Entre les décennies de 1930 et 1940 le concept de RSE a commencé à inclure des droits du travail. Néanmoins, les syndicats et le gouvernement fédéral étaient les principales forces à l’encontre de ces initiatives ; beaucoup d’entreprises ont résisté à l'ampliation des droits du travail. Dans ces conditions, la RSE se résumait à des donations à des organisations philanthropiques.

· 3eme phase: En 1960 s’intensifie l’impact de l’entreprise sur la société.

Les deux autres décennies ont témoigné des événements marquants qui ont démontré le pouvoir croissant des actions en faveur de l’environnement, et pour d’autres questions comme les droits des consommateurs et celle de la sécurité des produits. Et tout au long des décennies 1970 et 1980 se sont développés de nouveaux mouvements sociaux, chacun exerçant plus de pressions sur les sociétés, puisqu’ils supposent une responsabilité sociale croissante, comme par exemple, le mouvement des droits civils ; le mouvement pour les droits des femmes, anti-apartheid ; le mouvement pour les droits des homosexuels, entre autres initiatives.

Dans l'ère de la responsabilité, la réglementation des affaires par les gouvernements est en baisse. Beaucoup de pays sont en train de déréglementer les secteurs, en privatisant les sociétés d'état, en réduisant les restrictions au commerce, en ouvrant les frontières, en adoptant des normes régionales ou globales au lieu de normes locales ou nationales et en s'éloignant des modèles traditionnels de commande et de contrôle de la réglementation, pour des mécanismes de libre marché ou d'accords négociés entre les secteurs public et privé. À mesure que se développent ces tendances, les entreprises, surtout les grandes entreprises, deviennent de plus en plus riches et puissantes.

En analysant l'optique des investisseurs, les auteurs affirment qu’ils sont de plus en plus engagés sur les questions sociales, des grandes entreprises aux institutions philanthropiques, en forçant les organisations à faire plus attention aux risques non - financiers.

C’est durant l'ère de la responsabilité qu’apparaît le terme stakeholders. Ce terme est apparu en 1984 par l’intermédiaire du professeur R. Edward Freeman, qui a défini comment plusieurs personnes sont touchées, ou peuvent être touchées par la performance d'une organisation. Les stakeholders peuvent être classés comme internes (employés), les stakeholders de la chaîne de valeur (les fournisseurs et les clients) et externes (la communauté, investisseurs, organisations non - gouvernementales - ONGs, agence publiques, régulateurs, presse et même les générations futures). Aujourd’hui ces stakeholders influent directement sur les entreprises. Selon les auteurs l’ère de responsabilité est une nouvelle phase pour les entreprises au cours de laquelle la soutenabilité n’est plus tant une question de choix mais de nécessité.

 4. La réponse des entreprises

Les sociétés soulignent que le développement durable et l'engagement des stakeholders sont des éléments cruciaux pour la direction des sociétés. Aujourd'hui les dirigeants comprennent les bénéfices de la soutenabilité pour sa propre image, pour la marque de l'entreprise. Il y a des cas où les dirigeants ont été fortement incités par leurs collègues ou même par les salariés de l‘entreprise.

Il y aussi l’influence des organismes internationaux comme l’ONU qui a proposé le « Pacte Global des Nations Unies ». Ce pacte reflète quatre idéaux universels tels que : les droits humains, les normes de travail, l’environnement et l’anti corruption. Les discussions sur le développement durable font partie des réunions annuelles des institutions internationales. La croissance des associations de leaders d'entreprises et la multiplication des programmes de l'initiative privée pour le développement durable sont en même temps, signes de vecteurs de changement.

Pratiquement toutes les fonctions tournées vers le commerce sont intégrées au mouvement du développement durable, comme : la Production et la fabrication, le Marketing, les Ventes, la Recherche et développement, les Relations avec les clients, les Ressources humaines, la technologie des informations, les achats, la gestion de la chaîne de suppléments, les relations avec les investisseurs, les finances et la comptabilité, les relations publiques, la santé et la sécurité environnementale, les questions juridiques et gouvernementales. L’autre mouvement qui se perçoit c’est la formation de groupes de recherches sur le thème et l’insertion de la discipline dans les cours supérieurs.

5. Il faut assumer la responsabilité

Aujourd’hui le monde est interconnecté de manière plus complexe qu’auparavant. Il s’agit d’un monde où un ensemble toujours plus grand de personnes, de groupes d'intérêts et d'autres entités se considèrent comme stakeholders des entreprises, c'est-à-dire, détenteurs d'intérêts légitimes dans leurs opérations et investis du droit d'influencer les décisions des directeurs. Les stakeholders sont de plus en plus intéressés et inquiétés par la performance économique, sociale et environnementale de l’entreprise.

Les entreprises soutenables cherchent à comprendre les réalités en transformation et à anticiper les problèmes avant qu’ils ne se manifestent. L’habilité de travailler avec les stakeholders, au lieu d’aller contre eux, représente un avantage compétitif significatif pour les entreprises qui décident de se lier aux stakeholders. L’autre avantage est que les entreprises qui trouvent le point sucré ont plus de chance d’obtenir un appui politique, actifs intangibles de plus en plus importants dans un monde interdépendant. 

6. La réaction contre le développement durable

Le mouvement massif pour la recherche du développement durable de la part des entreprises dans le monde entier a produit des réponses qui se concentrent principalement sur deux champs. D'un côté le groupe des « cyniques » qui sont en général des sympathisants d'idéologies de gauche, qui raillent le développement durable, comme simple outil de propagande ou de relations publiques. En général, ils veulent que le gouvernement soit plus rigoureux dans l'imposition de comportements responsables aux affaires, au lieu de confier aux propres entreprises le soin de promouvoir de tels changements.

L'autre groupe, les « sceptiques » attaquent le concept d’entreprises soutenables basé sur l'argument que cela ne les amènent pas à se tourner vers le commerce et à s'impliquer dans des sujets environnementaux ou sociaux. La seule attribution des directeurs de sociétés est de maximiser le profit de l'entreprise. 

Deuxième partie : Le développement durable en faveur de l’entreprise

7. Quelle est la situation actuelle de l’entreprise : une autoévaluation

Ainsi plus tôt s’ouvrira la vision du panorama général, pour le contexte des problèmes d'aujourd'hui, plus tôt il sera possible de commencer à transformer les crises en opportunités. En règle générale les crises induisent les entreprises à adopter le développement durable. De cette manière, il faut analyser les 4 caractéristiques de l’entreprise, qui sont : 

· Que dit l’entreprise: les politiques et les activités divulguées dans les rapports externes, sur les questions comme l’environnement, les pratiques du travail, la santé et la sécurité, au delà d’autres sujets afférents au développement durable, dans la confrontation par laquelle elle affirme et évalue le contexte interne.

· Comment l’entreprise fonctionne : les impacts environnementaux et sociaux des pratiques et processus de l’entreprise  sur les salariés, ainsi comme au dessus et au dessous de la chaine où l’entreprise opérationnalise.

· La nature d’affaire de l’entreprise: l’impact de produits et services que l’entreprise réalise, comme par exemple ses affaires et le modèle de profit.

· Comment la soutenabilité s’applique au secteur d’activité de l’entreprise: La manière spécifique à travers laquelle se définit la soutenabilité dans son secteur, en terme de performance spécifique ou de contenu de rapports. Ainsi, l’auto-évaluation dans le cadre de l’entreprise est le point de partie efficace pour une quelconque organisation qui a défini la soutenabilité au sein de ses stratégies. 

8. Formuler une stratégie de développement durable

Un des moyens de développer un programme de soutenabilité est d’examiner la stratégie générale de l’entreprise, afin d’identifier les points sucres, sur lesquels se conjuguent la stratégie et la soutenabilité. De cette manière l’entreprise doit faire attention à la supposition entre le profit et le bien en commun. L’entreprise doit réfléchir de manière stratégique sur la minimisation et de l’optimisation. La minimisation traite de la réduction de l’empreinte écologique, dans les termes des impacts environnementaux, sociaux et économiques adverses résultants de ses activités. L’entreprise qui cherche des stratégies de minimisation réussira une bonne acceptation dans le secteur et aussi dans la communauté où elle s’est installée. 

En résumé, l’idée est de minimiser les dommages écologiques, réduire les accidents de travail et aussi les préjudices pour la communauté. Dans les termes normatifs, c'est-à-dire, qu’elle sera moins plus néfaste. Pour trouver les opportunités de minimisation il faut identifier les processus et les procédures qui produisent des déchets. L'optimisation ne cherche pas seulement à réduire la pollution, mais aussi à restaurer l'environnement, à ne pas éliminer seulement les accidents du travail, mais aussi à contribuer à la santé du personnel de l'organisation ; à ne pas diminuer seulement les préjudices pour la communauté, mais aussi à la revitaliser.

D’après les auteurs, l’optimisation va au delà de la minimisation. L’évolution de la minimisation vers l’optimisation peut générer de grandes récompenses. Ce qui a commencé  comme une tentative de minimiser un problème, va évoluer et se convertir en effort coordonné pour le développement de solutions créatives et de valeur.

9. Etablir le programme de développement durable

Il n'existe pas une seule manière de développer le programme de développement durable. L’entreprise peut commencer à élaborer des stratégies comme la réalisation de projets faciles et évidents, qui prêtent attention à des nécessités déterminées comme les exigences des clients ou la réduction de coûts. En général, la première étape est donnée par un département ou une fabrique sur la direction d'un gérant qui identifie la nécessité et puisse comprendre la valeur potentielle du développement durable avant les autres. L'idéal est de commencer par des actions petites et viables semblables afin d’obtenir la collaboration de toute la sphère de l'organisation.

Il y a certains manières d’identifier les opportunités telles que : analyser les besoins  chez les clients ; explorer les acteurs de la chaîne de suppléments, renforcer la position actuelle, prévoir des changements imminents ; stimuler la capacité des personnes. Pour l'implantation d'un programme de développement durable il faut définir certains éléments, tels comme : les objectifs spécifiques ; les processus prévus et indicateurs-clés pour évaluer l'évolution de la performance des objectifs. 

10. Travailler avec les stakeholders

L’entreprise a besoin d’identifier ses stakeholders. Cette identification est un bon outil de diagnostique, elle aide à définir sa position actuelle concernant plusieurs groupes de pression, organisations communautaires, intérêts économiques et financiers, agences gouvernementales et autres parties intéressées dans leurs activités et capables de toucher sa performance. Savoir qui sont les stakeholders et ce qu’ils désirent est un pré-requis pour l'engagement efficace pour le projet de développement durable.

Les stakeholders peuvent être classés en trois catégories : ceux qui sont dans la propre société (internes) ; ceux avec lesquels la société fait des affaires (chaîne de valeur) et ceux qui se placent en dehors de la société (externes). À cette définition des stakeholders, il faut répondre aux questions suivantes: comment doit-il réaliser le dialogue ? Qui dans l’entreprisse est le responsable pour ces relations ? Quels sont leurs intérêts ? Quels sont les principaux conflits ? 

11. Résoudre les problèmes avec les stakeholders

La relation avec les stakeholders de la chaîne de valeur devient complexe puisqu'il convient d’analyser d'innombrables facteurs, tels que : les différents régimes légaux, les différences sociales et culturelles, les difficultés inhérentes à la garantie de respect. L'autre défi c’est la relation avec les ONGs, sachant qu’il existe des ONGs au cœur de la société, dans la politique et dans certains sujets. Mais actuellement c’est plus facile se rapporter avec les OGNs et de créer des partenariats avec elles, parce qu'aujourd'hui elles croient que les entreprises sont dans la condition de fournir des solutions. Et quand elles s'impliquent, elles peuvent être se montrer plus rapides, plus dynamiques et plus créatives que les gouvernements. Avec les entreprises responsables, c'est possible de réussir ce qu’une organisation ne réussirait jamais seule
.

Au delà de s’engager avec le stakeholder, les entreprises doivent prévoir les crises futures, ainsi c’est indispensable que les entreprises maintiennent le « radar » attaché. A cet effet, il a fallu lire les journaux et les publications spécialisées ; suivre des programmes et la télévision, les films et d’autres aspects de la culture populaire ; chercher périodiquement sur Internet des habitudes et avis importants sur le sujet, etc. Mais plus encore, il a fallu connaître les intérêts, les objectifs et les motivations des stakeholders qui agissent dans leur secteur. Et aussi développer un dialogue ouvert et continu avec les stakeholders.

12. Evaluer et présenter le progrès

Face au mouvement en faveur de la responsabilité sociale et environnementale des entreprises celles-ci sentent le besoin de divulguer les rapports basés sur le « triple résultat » qui sont considérés comme évaluateurs de performance. Les auteurs déclarent que les groupes que travaillent pour la défense de l'environnement et d'autres causes se basent sur les rapports de développement durable en tant qu’outil important pour promouvoir la gestion socialement responsable. Dans cette perspective, l'exigence de divulgation est, en général, la manière le plus rapide de faire en sorte que l’entreprise développe des activités moins dangereuses. Et en fait, la pression pour la divulgation d'informations sociales et environnementale induisent les sociétés à développer des programmes de développement durable juste pour avoir quelque chose de positif dans leurs rapports.

Actuellement beaucoup d’entreprises ont divulgué des rapports de ce genre. Un des modèles proposés c’est celui de la GRI (Global Repporting Initiative). Néanmoins, les défenseurs de l'élaboration des rapports de développement durable à l'intérieur des entreprises  dénoncent certains problèmes concernant les coûts et les difficultés à rassembler et analyser les données plus utiles pour émettre des documents dignes de confiance. En outre plusieurs régimes tributaires  imposent d’autres obligations pour la divulgation d’informations. Dans le cas des grandes sociétés, sont incluses des normes de plusieurs états et entités régulatrices nationales et internationales. Cependant les sociétés résistent à toutes ces exigences à l'allégation qu’au delà des coûts, l'élaboration de ces rapports exige le temps.

13. Développer la culture du développement durable

Le développement durable se développe surtout dans des sociétés qui présentent quatre caractéristiques importantes : la vision, l’auto-connaissance honnête, avoir le rôle de leader et une approche sur le long terme. 

Avoir une vision significative c’est regarder comment le monde de l’entreprise s'intègre dans l'univers social et environnemental. Elle exige que soient pris en compte le triple résultat et son application dans les dimensions environnementales, sociales et environnementales en tant que critères de décision, dans tous les secteurs de l'organisation, afin de vérifier leurs impacts à un niveau opérationnel. Développer une vision du développement durable signifie chercher constamment des réponses pour les questions suivantes : quelles ressources de l’environnement sont exploitables ? Comment se complètent les sources de ces ressources ? Quelles sont les principales questions économiques et sociales avec lesquelles nous sommes confrontés ? Comment interagissons-nous avec la communauté?

L'auto- reconnaissance est la capacité de se voir clairement, et plus encore, de se voir avec des yeux étrangers, en augmentant ses potentialités et ses ressources. Toutefois, en envisageant la réalité et en identifiant les propres insuffisances, il sera possible réellement d'améliorer. Mais l'auto-évaluation honnête est une qualité qui fait souvent défaut à beaucoup de directeurs et organisations. 

L’orientation forte est présentée à travers des messages clairs et exprimés dans des termes simples disséminée par toute l'organisation, au-delà du sens de compromission. La mentalité de long terme fait référence au concept de développement durable qui à son tour implique un raisonnement de long terme, donc il s’agit de comprendre comment l'entreprise peut survivre et prospérer au cours de périodes plus longues en incluant des considérations rattachées aux générations futures.

VI. Principales conclusions

Même après plus de deux décennies le terme développement durable fait toujours l’objet de discussions, le terme est en évolution en constante. A mesure que les entreprises explorent leurs implications dans leurs propres secteurs et affaires et pour l'établissement de relations avec les nombreuses stakeholders, se développent de nouvelles manières d'imaginer et de créer des entreprises soutenables.

La manière la plus suffisante et prédominante d'envisager le développement durable s'exprime par le terme de mentalité appuyé (lean thinking). Ce concept se rapporte à l'idée de minimisation. L'autre facteur important est celui de la spiritualisation des produits, c’est à dire, diminuer dans la dimension, ajouter plus de valeur, substituer d'éventuels matériels qui rendent possible le recyclage, comme dans le cas de l'insertion de l'aluminium, en lieu et place du fer.

Dans ce nouveau scénario les sociétés doivent repenser leurs actions, vu que dans ce contexte l'idée que le profit puisse être la seule motivation des entreprises commence à être remis en question. Cependant le développement durable ne signifie pas nécessairement exiger que les entreprises négligent le profit ou compromettent leurs résultats financiers, mais il contribuera puisque les entreprises abonnent le but immédiat dans la maximisation de la valeur pour les actionnaires et reconnaissent qu’elles existent pour servir aussi les autres stakeholders. Les nouvelles entreprises sociales sont en germe dans le monde entier. Quelques-unes se basent sur des entités sans fins lucratives, d’autres, dans des organisations tournées vers le commerce et d’autres encore impliquent des alliances et des partenariats entre elles et même avec le gouvernement.

Pour les auteurs, les entreprises doivent s'insérer et se développer autour des grands problèmes dont est confrontée l'humanité au XXIe siècle, comme : le réchauffement global, la pandémie mondiale de VIH, les décès annuels liés à des maladies évitables, la faim et la pauvreté globale, surtout en Afrique Subsaharienne, la pénurie d'eau potable et les problèmes liés à l'hygiène dans de grandes parties du monde, la question de l'augmentation de l'exigence et de la réduction de l'offre de combustibles fossiles, du manque de ressources éducationnelles pour des millions d’enfants, du vieillissement et de l'affaiblissement des populations d’une bonne partie du monde développé, de la lacune économique croissante entre les pays pauvres et les pays riches. Certains de ces problèmes concernent surtout des pays de l'Amérique latine, d'Asie et d'Afrique Subsaharienne, mais d'autres comme le changement climatique et la dépendance aux combustibles fossiles ont autant d’implications pour les pays riches que pour les pays en développement.

Les auteurs concluent en affirmant que la question du développement durable est d'ordre mondial, discuté par les gouvernements, par des institutions internationales comme l'ONU et la Banque Mondiale, une fois qu’il n’y aura pas d’entreprises réussites dans une société faible.

VII. Discussion et critiques

Un des défis du débat sur le thème de la Responsabilité Sociale et environnementale est de présenter comment les entreprises peuvent mettre en œuvre ce concept dans la pratique. Et dans ce livre les auteurs ont réussi  à présenter des questions importantes, de manière agréable et de façon créative les éléments clés que composent les programmes de développement durable des entreprises.

Ce livre est au préalable destiné aux entrepreneurs, cependant il s’agit aussi d’une bonne source pour les étudiants et chercheurs qui travaillent sur le thème de la responsabilité sociale et environnementale. Les concepts de ce livre sont arrivés dans la vie pratique des entreprises, comme par exemple le concept de « point sucré » déjà présenté dans la section 2.

Il se présente comme un manuel de bonnes conduites des entrepreneurs, en présentant des exemples réels d’entreprises américaines et de l’Europe en permettant ainsi connaître la réalité des compagnies qui ont réussi et parmi celles-ci, celles qui ont optées pour la mise en place d’actions socialement responsables. 

VIII. Actualité de la question

La globalisation du marché incite les entreprises à s'adapter aux nouvelles exigences du marché. Actuellement les entreprises sont contrôlées non seulement par les actionnaires mais par toute la société. De cette manière, les sociétés tendent à changer leurs attitudes.

Le concept de développement durable a surgi au début des années 1970 à partir des études de l’Organisation des Nations Unies sur le changement climatique afin de donner une réponse à la préoccupation de la société confrontée à une crise environnementale et sociale après le milieu du siècle dernier. D’après Gabriel et Gabriel (2004) le concept de Développement Durable (DD) est apparu officiellement en 1987 dans le rapport de la commission Brundtland, commandé par les Nations Unies. Ce rapport intitulé «Notre Avenir à Tous»  présente la définition du développement durable comme «un mode de développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs». 

Ce concept est complété par l’OCDE qui souligne que le développement durable présente trois objectifs: économique, social et environnemental. Ce concept cherche à concilier la nécessité de développement économique de l’entreprise avec le développement social sans oublier de respecter l’environnement. Aujourd’hui ce thème est débattu au sein de plusieurs organisations et dans les différentes couches de la société. Elles garantissent une croissance économique pour elles mêmes, sans nuire à la nature, et ainsi, en garantissant un écosystème favorable aux générations futures. Beaucoup de points positifs ont été atteints avec la pratique du développement soutenable. Aujourd'hui, polluer est un crime et les entreprises criminelles restent encore avec leur image dénigrée devant la société. Le pouvoir économique a explosé aussi les nouveaux concepts de conservation, tels que la rationalisation d'énergie et le recyclage, vu que la consommation augmente au fur et à mesure que l’on peut réutiliser ce qui semblait être des déchets, en produisant des rémunérations direct ou indirectement pour beaucoup de personnes. Ce thème se justifie par le débat actuel porté autour des Objectifs du Millénaire pour le Développement
 établi par l’ONU en 2000.

Lauriol (2004) affirme que le développement durable est généralement présenté comme résultant d’un jeu de pressions multiformes, créé par des groupes d’acteurs aux motivations diverses. Par exemple, par des mouvements altermondialistes et par des organisations non gouvernementales très présentes auprès d’institutions internationales. Ces dernières (PNUE, CNUCED, OIT, PNUD, OCDE, Commission européenne, etc.) développent activement, depuis le rapport Brundtland, d’importants dispositifs de sensibilisation et d’information auprès des administrations et des institutions directement concernées. En corroborant cette analyse, Fisher (2002) défend l’idée qu’aucune organisation, aussi grande, complexe et efficace qu’elle puisse être, ne réussira, de manière isolée, à répondre aux besoins et à proportionner le développement des communautés. Au reconnaître le défi du paradigme d’être socialement responsable, l’entreprise a reconnu ses impacts sur l’environnement et la société, en adoptant un comportement ouvert au dialogue avec ses différentes parties prenantes (Lopes, 2009).

Nascimento (2008) a cité un documentaire Américain où le débat portait sur le profil de l’entreprise du XXe siècle et ce qui serait le profil des sociétés du XXIe siècle, en faisant une analogie, en présentant les entreprises comme personnes juridiques, il a déclaré que les entreprises du passé ont été des entreprises psychopathiques qui visent le profit à n'importe quel prix sans penser aux générations futures, sans penser au développement durable de la société et à la communauté dont elles dépendent. Et l’entreprise de l'avenir, ou mieux, l’entreprise d’aujourd'hui doit développer un profil d’entreprise citoyen. Ce type d’entreprise n'est pas celle qui fait des œuvres de charité, mais celles qui agissent en faveur d'un avenir soutenable, en respectant leurs collaborateurs et l'environnement.

Grajew
 (2005) déclare que la responsabilité sociale de l’entreprise est, aujourd'hui, le seul chemin pour le profit et le développement durable des affaires sur le long terme. Le plus grand patrimoine des entreprises est sa crédibilité. Cette crédibilité peut être construite, par exemple, sur la base d'attitudes de respect aux droits humains et des travailleurs ; de la conservation de l'environnement ; et de l’inquiétude avec des pratiques de bon gouvernement corporatif. Toutes les recherches, au Brésil et dans le monde, montrent que les entreprises socialement responsables sont plus lucratives et plus durables. Avec la responsabilité sociale, les sociétés attirent et retiennent des talents, motivent des fonctionnaires. Elles ont la préférence des consommateurs et l'aide de la communauté, l'accès à des marchés, financements et investissements, et ont moins de risques d'accumuler des passifs sociaux, environnementaux et moraux. 

En corroborant, la Constitution de la République Fédérative du Brésil (1988) dans l’article 225, chapitre VI « tous les citoyens ont le droit à un environnement écologiquement équilibré, bien d’usage commun pour eux et essentiel à une bonne qualité de vie, en exigeant du Pouvoir Public et de la collectivité le devoir de le défendre et de le préserver pour les générations futurs ».  

Dans le scenario brésilien, plus récemment, en 2003 l’Institut Ethos en partenariat avec le Programme de Nations Unies pour le Développement (PNUD) ont créé le Comité Brésilien du Pacte Global (CBPG). Ce groupe a pour objectif de promouvoir l’adoption et l’incorporation des principes du Pacte Global dans la gestion des entreprises qui opèrent au Brésil comme manière de consolider le mouvement de la RSE au pays (ONU - Brésil
). 

D’après l’ONU-Brésil les entreprises doivent gérer son développement de manière responsable. Elles doivent considérer les intérêts et les soucis de ses parties prenantes, en incluant les salaries, les investisseurs, les consommateurs, les associations et la communauté. 

Plein de recherches sont réalisées au niveau national, comme dans le cas de la Recherche Action Sociale des Entreprises réalisée par l’IPEA dans la période de 2000 à 2004 au Brésil, il a été constaté qu'il a y eu une augmentation significative du nombre de sociétés qui réalisent des actions sociales au bénéficie des communautés. D’après l’IPEA (2006) au cours de cette période, la participation d'entreprise dans les œuvres sociales a augmenté de 10%, en passant de 59% à 69%. Ce sont approximativement 600 000 sociétés qui agissent volontairement. En 2004, elles ont appliqué environ R$ 4.7 milliards, ce qui correspondait à 0,27% du PIB brésilien pour cette année. À partir de la réalisation de cette seconde recherche il a été possible d'initier la construction, de manière inédite, d'une série historique qui permet le suivi de l'évolution du comportement de l'initiative privée dans le secteur social depuis la fin de la décennie 1990. 
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